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Au sommet d’un croisement 

se dresse une belle croix de 

granit trilobée. Le site do-

mine le moulin de Boisbe-

nâtre, en fond de vallée de 

Sienne. Cette croix n’est pas 

élevée par hasard, elle signe 

et perpétue la présence his-

torique de l’ancienne église 

paroissiale de Boisbenâtre et 

protège la sépulture du meu-

nier de Boisbenâtre. Le 

maire de Coulouvray sollicita 

l’aide admi-

nistrative du 

Sous-préfet 

de Mortain 

pour con-

naître le 

droit du 

demandeur 

d’accéder à 

cette re-

quête. Les 

sépultures 

sur le do-

maine pri-

vée ne sont 

si rares que 

ça. Voir à 

titre 

d’exemple 

l’article consacré  à la tombe 

de Jules Le Goupy dans le 

numéro 54 de l’année 2012.  

Cela remet en mémoire que 

se faire enterrer chez soi 

c’est possible à condition de 

respecter la législation en 

vigueur. 

La paroisse de Boisbenâtre 

relevait sous l’ancien régime 

du diocèse d’Avranches dans 

l’archidiaconé de Mortain. 

Elle fut rattachée à la Révo-

lution française à l’arrondis-

sement de Vire de 1790 à 

1850, puis à partir de cette 

date rattachée à Coulouvray-

Boisbenâtre dans le départe-

ment de la Manche, le 7 mai 

1850 très précisément. 

L’église était placée sous la 

protection de saint Georges et 

l’abbé de l’abbaye bénédictine 

de Saint-Sever présentait et 

nommait à la cure. Maître 

Jacques Renard était curé lors 

de la visite épiscopale du 18 

juillet 1749. Celle-ci révèle à 

propos du bâti que « l’église 

par rapport aux murs et aux 

couvertures est en assez bon 

état et le cimetière clos. » Celle 

du 5 juillet 1764, en présence 

de maître Thomas Restout, 

curé, et de Jean Vivier et Jean 

Vivier, tous les deux prêtres, 

nous apprend que « le taber-

nacle est en bon état ainsi que 

tous les vases sacrés et les 

ornements sont décents » (ADA 

6).  

Qu’advint-il de l’église ? Des 

dalles tombales ? Le cadastre 

napoléonien de 1819 nous 

montre l’édifice saint Georges 

de Boisbenâtre au cœur d’un 

cimetière en grande partie aux 

contours arrondis, à l’exception 

de la face ouest. Le chœur est 

plus étroit que la nef, celle-ci 

est prolongée à l’ouest par une 

construction qui est probable-

ment la tour-clocher.  

Monseigneur Jean-Pierre 

Bravard, évêque de Cou-

tances et Avranches deman-

da au clergé manchois en 

1866 de raconter, dans le 

cadre de conférences ecclé-

siastiques en 1866-1867, 

les évènements  vécus dans 

les paroisses sous la Révolu-

tion française et de remonter 

le temps de cette histoire 

paroissiale d’après un cane-

vas destiné à cadrer les do-

cuments. Les auteurs 

des conférences de 

C o u l o u v r a y -

Boisbenâtre, mon-

sieur l’abbé Couëtil, 

curé et monsieur Len-

gronne, vicaire, consa-

crèrent quelques 

pages en 1866 à 

Boisbenâtre. Voici la 

restitution de ce texte 

du pasteur conservé 

aux archives diocé-

saines de Coutances 

« Boisbenâtre était 

dédiée sous l’invoca-

tion de saint Georges 

qui était représenté à 

cheval, l’épée au côté 

et qui depuis plus de 

soixante ans n’était qu’une 

masse dont toutes les par-

ties minces étaient mutilées. 

Cette statue était en plâtre. 

Saint Georges de Boisbe-

nâtre qui dépendait au 

temps de la Révolution de 

l’évêché d’Avranches avait 

autrefois dépendu civilement 

du baillage d’Avranches, 

puis de celui de Mortain et 

enfin du baillage de Vire ; ce 

que les habitants appelaient 

appartenir au bon dieu 

d’Avranches et au diable de 

Vire. Boisbenâtre avait pour 

seigneur l’abbé de la com-

munauté de Saint-Sever qui 

possédait le moulin à bled, 
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Beslon : 

Guillaume, Victor Duval 

baille pour un an à la com-

mune, d’un corps de bâti-

ment composé de deux 

salles, chambre, cabinet, 

grenier pour servir de mai-

son d’école des filles de 

Beslon avec une portion de 

verger devant servir de lieu 

de récréation (23 janvier, 4 

mars 1850).  

Un bail est consenti au profit 

de la commune par Nicolas 

Lesoutivier, cultivateur à 

Beslon, d’un bâtiment et 

jardin pour servir d’école des 

garçons de cette commune, 

moyennant 150 francs (8 

février, 14 mars 1860).  

Une adjudication au rabais 

par le maire est faite au 

profit de François François, 

cultivateur pour la construc-

tion d’une maison d’école et 

mairie à Beslon, moyennant 

15550 francs (25 novembre, 

14 décembre 1860).  

Une vente publique en en-

chères d’arbres sur pied 

appartenant à la commune 

de Beslon et plantés sur un 

terrain communal devant 

servir de jardin à l’instituteur 

est organisée le 2 juin 1862 

pour la somme de 111, 60 

francs.  

Une adjudication de travaux 

à exécuter dans la commune 

de Beslon pour la construc-

tion de l’école des filles et le 

complément de l’école des 

garçons, est faite au profit 

de Théodore Pinel, maitre-

maçon à Sainte-Cécile, pour 

les travaux de maçonnerie, 

granit et légers ouvrages : 

7863, 75 francs et à Casimir 

Lemaitre, maitre-charpentier 

à Percy pour les travaux de 

charpente, couverture : 

4556, 58 francs, et à Leroux 

(Simon) maitre-menuisier à 

Avranches, pour les travaux 

de menuiserie, vitrerie : 

2533, 92 francs (17 sep-

tembre, 7 octobre 1870).  

Devis descriptif du 20 mars 

1905 des travaux à exécuter 

au logement personnel de 

l’instituteur, établi par la mai-

rie de concert avec Jules 

Besnard, entrepreneur, qui 

s’engage à exécuter les tra-

vaux aux prix énoncés de 

304, 99 francs.  

La Bloutière :  

Bonne, Angélique Cadet loue 

pour cinq ans à la commune, 

une cuisine, une salle ou 

plutôt une classe avec une 

chambre et grenier dessus, 

une portion de jardin pour 

servir de légumier et une 

cour, le tout pour servir de 

maison d’école à la com-

mune de La Bloutière, 

moyennant 50 francs par an

(4 mai 1846).  

Une adjudication de travaux 

au rabais de travaux à exécu-

ter pour la construction d’une 

maison d’école de garçons 

consentie par le Conseil mu-

nicipal au sieur Joseph Du-

bois, charpentier, demeurant 

à Beslon, acceptant et 

moyennant la somme de 

6299, 17 francs (25 no-

vembre, 23 décembre 1846).  

Un bail est consenti par Virgi-

nie Briens, veuve Villain, pro-

priétaire à La Colombe, d’une 

maison servant de maison 

d’école des filles, village de 

l’église et d’un jardin légu-

mier, moyennant 85 francs 

par an (1er avril 1879).  

Bail pour 4 ans par Briens 

Virginie veuve Villain proprié-

taire, à la commune d’une 

maison et dépendances à 

usage d’école des filles sise 

au bourg de La Bloutière, 

moyennant 85 francs par an, 

le 16 mai 1885.  

Echange entre Crespin Léo-

nide, Augustine épouse De-

lécluze Eugène, Jean-

Baptiste, Marie, ancien sous-

inspecteur de l’enregistre-

ment et des domaines, ren-

tier à Brest et la commune, 

laquelle cède à la femme 

Delécluze une portion de 

terrain sur laquelle existe un 

bâtiment en ruines ayant 

servi précédemment d’école 

des filles au village de la petite 

Viberdière à La Bloutière, en-

registré le 29 octobre 1885.  

Acte par lequel le 10 avril 

1888, Amand Lenoir et Floxel 

Villain, propriétaires, s’enga-

gent à prêter à la commune 

chacun la somme de 1500 

francs aux taux d’intérêts de 

4, 5 % pour parfaire la somme 

fixée par devis pour l’édifica-

tion d’une école de filles.  

Une cession a lieu le 14 dé-

cembre 1888 par Paul Picot, 

maçon du mesnil-Garnier à 

léon Perdrix, menuisier au dit 

lieu, de 380 francs à prendre 

sur les sommes qui peuvent 

être dues par la commune de 

La Bloutière au sieur Paul 

Picot à raison des travaux 

exécutés par lui à la maison 

d’école des filles de ladite 

commune (billet SSP du 28 

février 1888 enregistré ce dit 

14 Xbre 1888). 

Une autre cession a lieu le 19 

décembre 1888 entre Paul 

Picot, maçon au Mesnil-

Garnier et Armand, Victor Jour-

dan, maçon au dit lieu, de 500 

francs à prendre sur les 

sommes qui peuvent être 

dues par la commune de La 

Bloutière au dit Paul Picot à 

raison des travaux exécutés 

par lui à la maison d’école des 

filles de la commune (billet 

SSP du 1er juillet 1886 enre-

gistré à Villedieu le 11 dé-

cembre 1888).  

Marché avec perdrix Léon 

maître-maçon au mesnil-

Garnier pour l’achèvement des 

travaux de la maison d’école 

de La Bloutière, moyennant 

1870 francs. Un crédit de 800 

francs est accordé à la com-

mune par la commission dé-

partementale (Préfecture de la 

Manche, 30 juillet 1888).  

Bail le 13 avril 1948 d’une 

maison avec jardin légumier et 

jardin d’agrément à la veuve 

Bazin, laveuse, au dit lieu du 

bourg, ancienne école des 

filles.  

Bourguenolles : 

Bail le 5 décembre 1835 pour 

un an par Ferdinand Le Grand 

au sieur Groult, adjoint-au-

maire remplissant les fonc-

tions de maire, d’une chambre 

pour servir de maison com-

mune, moyennant 20 francs.  

Une adjudication au rabais par 

la commune, des travaux de 

construction d’une maison 

d’école est consentie au sieur 

Julien Bunel, maitre-maçon 

demeurant en la commune de 

Chérencé-le-Héron, ce dernier 

acceptant moyennant la 

somme de 3373, 77 francs (3 

janvier, 11 février 1847).  

Des travaux d’agrandissement 

sont décidés en 1894, d’après 

les devis estimatifs et descrip-

tifs, pour l’école mixte de la 

commune de Bourguenolles, 

en faveur d’Augereau, entre-

preneur à Villedieu, pour 

9129, 43 francs moins un 

rabais de 8% et une subven-

tion du Ministère de l’instruc-

tion publique de 4590 francs, 

le 15 mai 1894 (volume ACP 

184, folio 95, cases 5-8). 
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situé près de l’église. Un petit 

fief à la Forêterie appartenait 

à Billeheust-de-Saint-Georges. 

Le curé de Boisbenâtre avait 

alors des terres considérables 

qui étaient sans redevances. 

L’église avec son clocher du 

17e et le chœur du 18e était 

entourée d’une foutelaie (lieu 

planté d’arbres, de hêtres) 

d’une hauteur considérable. 

Le tombeau du donateur des 

cloches était sous le clocher 

même, où se trouve la seule 

porte de l’église, pavée de 

plusieurs autres pierres tom-

bales qui furent enlevées par 

différentes personnes sous 

prétexte de parenté, sauf 

quatre qui furent transportées 

à Coulouvray. Il y avait dans le 

cimetière une autre pierre qui 

était disait-on, le tombeau 

d’un prêtre nommé Langevin 

de Saint-Sever, du village de la 

Reinière, mort de la peste. 

Cette pierre triangulaire offrait 

deux faces de soixante centi-

mètres comme la base. Le 

long de cette pierre, sur 

l’angle supérieur était une 

inscription illisible. Aux deux 

bouts de ce tombeau étaient 

deux autres pierres terminées 

en angle, comme la première, 

et surmontée chacune d’une 

petite fontaine servant de 

bénit ier. Immédiatement 

avant la Révolution, Boisbe-

nâtre était desservi par un 

Jésuite nommé Lepetit de la 

Pommeraie qui avait avec lui 

son frère laïc. Cet ecclésias-

tique distingué par ses vertus 

et aussi par ses talents et sa 

science, donnait des leçons et 

formait des élèves pour le 

séminaire d’Avranches. Ce 

saint prêtre resté ferme dans 

sa foi pesta longtemps contre 

l’orage révolutionnaire et con-

tinua ses offices malgré le 

scandale de Coulouvray où 

triomphaient deux intrus, tou-

tefois sans gloire car les habi-

tants de Coulouvray déser-

taient leur église pour se 

rendre aux offices de Boisbe-

nâtre. Cependant cette af-

fluence n’était pas du goût de 

tout le monde. Il y avait là 

aussi des patriotes amateurs 

de la liberté pour eux. L’offi-

cier civil choisi pour gouverner 

la commune ne fit qu’y établir 

le désordre et en précipiter la 

perte, perte regrettable, dit-un 

des propriétaires de la pa-

roisse pour qui aime sa locali-

té et le souvenir de ses aïeux, 

Lachénais-Foucher de la Fo-

rêterie était un philosophe de 

cabaret faisant de la boisson 

son occupation favorite. Tel 

était l’homme qu’on chargea 

de gérer les affaires de la com-

mune. Ennemi de la religion, 

qui condamnait ses vices, il ne 

manquait aucune occasion 

d’humilier ceux qui fréquen-

taient l’église, surtout les 

étrangers qui venaient de pré-

férence à la messe de Boisbe-

nâtre. Quelques habitants exci-

tés par ce digne chef, imagi-

naient les moyens les plus 

odieux pour éloigner de l’église 

les pieux fidèles. Ils les mena-

çaient de toutes sortes de 

mauvais traitements et spécia-

lement ceux des paroisses 

voisines. Ils en étaient venus 

jusqu’à pendre dans un hêtre 

voisin, une verge et des ci-

seaux pour les fouetter et les 

(…). Une femme était un jour 

entrée dans leur église pour 

assister à la messe, ils la saisi-

rent au milieu de la foule pour 

exécuter leurs menaces, ce 

qu’ils auraient fait sans une 

femme généreuse de la Berlo-

tière, nommée Françoise Cail-

lard, qui l’arracha de leurs 

mains. Je tiens ce détail du 

petit-fils de cette dernière, 

monsieur l’abbé Aumont. Non 

contant de tous ces outrages, 

ils en vinrent jusqu’à couvrir 

d’immondices les personnes 

qui se dirigeaient vers l’église. 

Il paraît que la petite commune 

de Boisbenâtre n’était pas mal 

dotée de l’esprit patriotique. 

Les femmes elles-mêmes ne 

voulaient pas rester en ar-

rière : elles poursuivaient leur 

curé pour le frapper à coups 

de fourches. Le pauvre pasteur 

effrayé de ces fureurs ne pût 

s’empêcher d’avoir des 

craintes sur l’avenir de sa pa-

roisse. Il en fit part un jour à 

ses paroissiens « votre pa-

roisse leur dit-il d’un ton pro-

phétique sera abandonnée et 

les arbres croîtront à la place 

de votre église ». On sait que 

cette prédiction s’est malheu-

reusement réalisée. Aussi n’a-t

-on pas manqué depuis de dire 

aux habitants qu’ils avaient 

bien mérité d’être privés de 

leur culte et de leur église par 

leur méchanceté à l’égard de 

leur pasteur. L’officier public 

Lachénais-Foucher, à la nou-

velle que les Royalistes étaient 

rassemblés au château de la 

Rouerie, ne voyant pas le curé 

au presbytère, l’accusa de com-

plicité et se mit à sa recherche 

en vociférant des menaces 

contre lui. Saisi de frayeur le 

vénérable curé n’osa pas ren-

trer dans son presbytère, forcé 

de céder à la tempête, il se 

cacha quelque temps dans une 

pièce de bled voisine de la Ber-

telotière et y fut nourri par la 

même vertueuse femme Fran-

çoise Caillard. Enfin il se retira 

en Angleterre où il ne cessa le 

reste de sa vie de célébrer la 

messe les jours désignés par 

les canons pour ses parois-

siens, d’après le rapport d’un 

prêtre avec lui en exil. Après 

son départ, Foucher se fit re-

marquer de plus en plus par 

des actes de démence : un jour, 

il imagina de monter dans la 

chaire et d’y débiter ses fades 

rêveries. En entendant ses 

fleurs de rhétoriques, ses audi-

teurs se prirent à rire. Alors 

désespéré et honteux : vous 

riez s’écria-t-il en descendant, 

vous vous en repentirez ; la 

charrue du diable vous laboure-

ra à tous le derrière. Après le 

rétablissement du culte, un de 

ces messieurs, Lechaptois du 

Buisson, célébra la messe pen-

dant quelques jours dans 

l’église de Boisbenâtre mais 

sans mission et seulement sur 

les instances de quelques habi-

tants notables. Boibenâtre qui 

n’appartenait plus naturelle-

ment à la Manche fut joint au 

Calvados à la suite du Concor-

dat. Ne trouvant plus la popula-

tion assez considérable pour lui 

donner un prêtre, on l’annexa 

pour le culte à Fontenermont. 

Les justes réclamations d’un 

grand nombre des habitants 

furent étouffées, faute d’éner-

gie dans l’administration lo-

cale ».  

A cette présentation de Boisbe-

nâtre par le curé de Coulouvray 

s’ajoute quelques autres élé-

ments d’administration au civil. 

Le 9 vendémiaire de l’an 11 de 

la République (en conversion 

grégorienne : 1er octobre 1802) 

Fontenermont est érigée en 

succursale par le Gouverne-

ment et à laquelle est réunie la 

commune de Boisbenâtre 

(409EDT1 archives départe-

mentales du Calvados).  

Il y a ensuite cette pétition des 

élus de Boisbenâtre du 17 ther-

midor de l’an XII de la Répu-
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blique : Nous soussignés, 

maire et membres du conseil 

municipal de la commune de 

Boisbenâtre, arrondissement 

de Vire, département du Cal-

vados, réunis au lieu des 

séances ordinaires aux fins de 

délibérer sur l’arrêté rendu 

par le Préfet du département 

du Calvados en date du vingt-

huit Messidor dernier relative-

ment aux circonscriptions des 

succursales et à l’arrondisse-

ment des communes en con-

séquence du décret impérial 

du onze Prairial dernier après 

tout examen, d’une voix una-

nime nous pensons :  1° que 

notre commune doit être con-

servée et maintenue en suc-

cursale, vu sa position et 

l’incommodité de la réunir aux 

communes du Gast, Saint-

Sever et Fontenermont à 

cause de la rivière de Sienne, 

des montagnes inaccessibles 

et qu’il n’y a aucune communi-

cation sans gêner beaucoup 

le besoin des fidèles par la 

longueur considérable des 

routes ;  2° en cas de main-

tien ou de réunion de notre 

commune on ne peut y joindre 

ou y réunir que la commune 

de Boisyvon faisant partie du 

département de la Manche, 

laquelle est enclavée dans 

notre commune et les routes 

de communication très faciles 

étant les seules qui nous ser-

vent de sorties et d’entrées 

pour notre utilité ou la com-

mune de Coulouvray, faisant 

aussi partie du département 

de la Manche, laquelle nous 

avoisine du midi ; 3tio notre 

église étant en bonne répara-

tion ainsi que le presbytère et 

l’église peut contenir beau-

coup plus d’habitants qu’il 

n’en existe dans notre com-

mune ; 4° les églises voisines 

qui sont les plus proches de la 

nôtre sont celle de Boisyvon et 

Coulouvray n’étant qu’à un 

quart de lieue tout au plus de 

distance ; 5° il peut y avoir 

environ douze cent vergées de 

terre dans notre commune 

(ancienne mesure). La popula-

tion est au moins de deux 

cent individus et les centimes 

additionnels se montent à 

soixante-dix francs tournois ; 

6° les habitants de notre 

commune se sont toujours 

prêtés pour avoir un prêtre 

desservant dans ladite com-

mune de Boisbenâtre à cause 



cette fabrique : Harivel 

(François), Leserf (Jean), tous 

deux de Fontenermont, Fou-

cher (Jacques) de Boisbe-

nâtre et Tétrel (Pierre), tréso-

rier. L’équilibre de la repré-

sentativité est respecté. Les 

relations furent-elles pour 

autant bonnes ? Le Conseil 

municipal de Fontenermont, 

le 29 mai 1817, vu le mau-

vais état du presbytère qui 

exige 153 francs de répara-

tions et compte-tenu que la 

commune de Boisbenâtre est 

réunie pour le spirituel à la 

commune de Fontenermont, 

demande la participation de 

Boisbenâtre aux travaux. 

Cela est rappelé chaque fois 

que des travaux s’imposent. 

Par exemple, le 15 mars 

1820,  « lors de l’adjudica-

tion pour 220 francs, des 

travaux rendus nécessaires à 

l’église et au presbytère de 

Fontenermont, passée le 5 

mars 1820, que monsieur le 

Préfet veuille bien ordonner 

à la commune de Boisbe-

nâtre réunie à Fontenermont 

pour le culte, de participer à 

la hauteur de ses moyens. 

Mais en 1821, lors de l’éta-

blissement du budget, il est 

fait état des anciennes répa-

rations du presbytère qui 

avaient été ordonnancées 

l’an dernier (budget 1821) et 

que le refus de contribuer de 

la paroisse-commune de 

Boisbenâtre a suspendues ». 

La procédure recommence le 

8 octobre 1822 où il est à 

nouveau rappelé que soit 

payée par la commune de 

Boisbenâtre réunie pour le 

culte, au prorata de leurs 

revenus respectifs 

(409EDT20/2-409EDT20/3). 

L’attitude n’est en rien sur-

prenante et peu se vérifier 

dans d’autres situations sem-

blables.  

Je reprends la suite de la 

conférence de l’abbé Couétil, 

curé de Coulouvray « Il faut 

ajouter que pendant plus de 

quarante ans les spécula-

tions intéressées de deux 

maires ne contribuèrent pas 

peu non plus à la destruction 

de Boisbenâtre. Des gluis, dit

-on, offerts pour recouvrir 

l’église dans les endroits par 

où tombait la pluie, n’y furent 

qu’en partie employés. Il 

parait que monsieur Lechap-

tois, chapelain alors à l’hos-

de la grande incommodité 

d’aller aux églises du Gast, 

Saint-Sever et Fontener-

mont qui gênerait beau-

coup le salut des fidèles vu 

que la majeure partie ne 

pourrait se trouver aux 

offices. Fait et arrêté le dix-

sept thermidor an douze de 

la République française. H 

Mauduit, Jean Fouché, C 

Daniel G, Jacques Fouché, 

Jean Le Sage, Vincent Le 

Tellier, adjoint (2V32 aux 

archives départementales 

du Calvados). A ce premier 

texte j’y joins le formulaire 

adressé par l’autorité pré-

fectorale du Calvados, rem-

pli par ces mêmes 

élus, reproduit et transcrit 

selon sa disposition origi-

nelle (2V32) qui ne peut 

être reproduit ici mais qui 

reste à la disposition de qui 

le souhaiterait sur de-

mande expresse. Le 16 

messidor : l’abbé Chanu-La 

fontaine, curé de Saint-

Sever, précise que les habi-

tants de Boisbenâtre ne se 

présentèrent point pour 

solliciter l’ouverture de leur 

église. Le maire mourut à 

cette époque et personne 

ne prenait les intérêts de 

cette commune. Ces jours 

derniers, ils sont venus 

m’inviter, précise-t-il, et me 

presser de vous écrire pour 

obtenir de monseigneur 

l’évêque l’ouverture de leur 

église qui a été réunie à 

celle de Fontenermont 

(dossier paroissial de Fon-

tenermont, archives diocé-

saines de Bayeux). Mon-

sieur Jean-Baptiste Lebou-

teiller, prêtre, est nommé le 

15 vendémiaire de l’an 13 

de la République (7 sep-

tembre 1804) en qualité de 

desservant et mis en pos-

session réelle et corporelle 

de l’église de Fontenermont 

et de l’annexe de Boisbe-

nâtre.  

La fabrique de Fontener-

mont se compose, par 

exemple en 1821 de : Da-

niel (Claude) maire de 

Boisbenâtre avec le curé et 

le maire de Fontenermont, 

ainsi que Chêné (Gilles) 

ancien trésorier, Perdriel 

(François, Charles) ancien 

maire, Foucher (Pierre) 

ancien maire. Sont 

membres du bureau de 
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pice d’Avranches, avait l’inten-

tion de ressusciter Boisbenâtre 

et pour cela proposait dix mille 

francs et le bois nécessaire. 

Alors, son neveu, Lechaptois du 

Buisson, maire de la commune, 

craignant de perdre cet héri-

tage, fit vendre les hêtres du 

cimetière, d’une partie des-

quels Fontenermont profita par 

son influence auprès des admi-

nistrations du Calvados ». 

Le 8 avril 1834, le presbytère 

de Boisbenâtre n’offre plus que 

des ruines sans charpente ni 

couverture, l’église est égale-

ment découverte, mais les murs 

sont encore en bon état 

(409EDT2). Les élus comme la 

fabrique de Fontenermont re-

connaissent qu’une pétition est 

adressée le 1er août 1834 au 

Ministre pour la réunion de la 

commune de Boisbenâtre à 

celle de Coulouvray dont les 

habitants n’ont cessé d’en faire 

la demande depuis trente ans, 

le franchissement de la Sienne 

étant difficile. La démolition et 

la vente du presbytère de 

Boisbenâtre apparaît sur le 

compte paroissial de Fontener-

mont de 1839 (409EDT13, 

archives départementales du 

Calvados).  

Je reprends, pour maintenir la 

cohérence historique la troi-

sième partie de la conférence 

ecclésiastique de l’abbé Coué-

til : « Ledit maire conseilla en-

suite à ses administrateurs 

d’abandonner les matériaux de 

l’église à Fontenermont et par 

ce stratagème anéantit tout 

projet de restauration. Cepen-

dant la ruse ne lui réussit pas 

du côté de son oncle, qui se 

voyant déçu, donna à Ponts ses 

dix mille francs. Enhardi par les 

propositions de Boisbenâtre, 

Fontenermont ne fit plus de 

difficultés de dépouiller la pa-

roisse. En 1836 l’église fut 

découverte et sa charpente 

enlevée. »  

Cette affirmation de l’abbé 

Couétil est confirmée indirecte-

ment par une délibération du 

Conseil municipal de Fontener-

mont prise le 10 mai 1836 à 

propos des travaux de char-

pente et de couverture à faire 

au presbytère de Fontener-

mont, dont le devis prévoit 

qu’elle sera faite en bardeau de 

chêne et que ce qu’il manquera 

(chevrons de la charpente) au-

delà de ceux existants présen-

tement seront fournis par la 

fabrique à même les anciens 

de l’église de Boisbenâtre ou à 

tout autre endroit à pareil dis-

tance.  

Reprise de la conférence : « La 

démolition du clocher qui eut 

lieu en 1840 ou 1842, fit le 

désespoir de la résurrection de 

Boisbenâtre et inspira l’idée de 

se donner à Coulouvray. Le 

tombeau de monsieur l’abbé 

Langevin fut vendu 1 franc 50 

centimes (sic) par un de ses 

parents du même nom, dont la 

veuve réside actuellement aux 

hauts vents, à Claude Daniel, 

alors maire de Boisbenâtre et à 

qui succéda en 1848, mon-

sieur Frédéric Lechaptois de la 

Jourdannière, qui administra la 

commune jusqu’en 1850, 

époque de sa jonction à Cou-

louvray, dont le maire était 

alors monsieur Chardin, no-

taire. Le Crucifix placé sous 

l’arcade fut enlevé par Fon-

tenermont. Peu de temps 

après, vente et démolition com-

plète de l’église. Le presbytère 

avait subi le même sort en 

1836. Restait le terrain qui lui 

été annexé. Une ordonnance 

royale datée de Neuilly autorisa 

la vente de ce terrain. Après 

quoi ce fut fait de Boisbenâtre. 

De ses deux cloches, une avait 

été enlevée par la Révolution, 

l’autre lors de la réunion reli-

gieuse avec Fontenermont, 

subit le même sort des autres 

objets et meubles de l’église. 

« Pour se soustraire à Fontener-

mont, dit monsieur Frédéric 

Lechaptois, mon père et mon 

oncle, aidés de deux autres 

dont l’un était le maire, Daniel, 

la descendirent du clocher et la 

cachèrent à la Hertaudière, 

dans le petit bâtiment apparte-

nant à mes parents sus-

dénommés ; mais le secret fut 

découvert et Fontenermont 

s’en empara. Le maire fut ac-

cusé de cette lâcheté. Il avait 

emporté chez lui le coq du clo-

cher. Les héritiers en ont profi-

té. »  

Les commentaires du curé de 

Coulouvray se vérifient à peu 

de choses près avec le procès-

verbal dressé le 29 juillet 1834 

par Godouet expert qui les es-

time à 90 francs sur la base de 

la 1ère enchère, les matériaux 

sont adjugés à Jean-Baptiste 
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en aval, subsistent d’autres 

vestiges de perrée, de seuil 

et de muret. Cet ouvrage fut 

construit pour alimenter le 

canal d’amenée du moulin 

de bas. Celui-ci était bâti plus 

bas presqu’à l’extrémité de la 

prairie. Les bâtiments dudit 

furent totalement arasés 

ainsi que le déversoir. L’eau 

de la Sienne, à cette époque 

de grandes eaux, épouse 

parfaitement la courbe de 

niveau qui marque dans le 

fond du lit les vestiges du 

barrage. Le canal en lui-

même fut à priori comme à 

l’abbaye simplement creusé 

et ses berges restées natu-

relles. Cette zone humide est 

essentielle pour la faune et la 

flore, il est très utile pour le 

développement des espèces. 

Il ne se révèle rien de particu-

lier à la confluence du canal 

de fuite du moulin de bas 

avec la Sienne.  

Le troisième site hydraulique 

se repère à l’extrémité d’un 

ancien chemin rural qui assu-

rait la communication entre 

les deux berges de la Sienne. 

Une bâtisse en ruines, sur 

laquelle des personnes ont 

commencé avant d’abandon-

ner, à maçonner une façade, 

d’un effet surprenant, avec 

des pierres de récupération 

provenant des déchets de 

granits de taille probable-

ment de monuments funé-

raires contemporains. La 

La Sienne, en y regardant de 

plus près, raconte l’histoire de 

la mainmise de l’homme. La 

force hydraulique fut l’une des 

clés de l’essor industriel. En 

canalisant les eaux les 

hommes ont ainsi pu se doter 

d’une production d’énergie 

quasi permanente. Je prends 

le tronçon précis de la Sienne 

situé entre la confluence de la 

Sienne et de la Doquette à la 

confluence de la Sienne à la 

Hambiotte. Ce ne sont pas 

moins de quatre ouvrages 

hydrauliques qui se révèlent 

encore à nos yeux dans le lit 

du fleuve et ils ne sont pas les 

seuls car il faut y ajouter les 

bases des piles du vieux pont 

de l’abbaye légèrement déca-

lées des piles du pont contem-

porain. Les moines bénédic-

tins de Tiron s’installèrent 

dans la vallée de la Sienne 

vers 1145, sur la proposition 

du seigneur de Hambye,  où 

s’y trouvaient déjà des mou-

lins (voir les notices consa-

crées à ceux-ci dans les n° 70

-71 (août-septembre 2013)  

de la voix du patrimoine de 

Sienne).  

Il était nécessaire afin de 

pousser les eaux vers le canal 

d’amenée d’en faire monter le 

Archéologie industrielle fluviale entre l’abbaye de 

Hambye et les moulins de Mauny 

niveau jusqu’à un certain 

seuil. C’est le barrage, déver-

soir ou perrée. L’édifice fut 

entretenu tant qu’il fut utile. 

On sait par ailleurs que le 

chanoine Eugène Niobey fit 

combler le canal d’amenée et 

de fuite des gravats extraits 

des ruines de l’abbatiale 

dans la période 1933. Cela 

signifie bien que le dernier 

des deux moulins n’avait plus 

de fonction. Le sondage réali-

sé par le service d’archéolo-

gie régionale de Basse-

Normandie a révélé partielle-

ment l’occupation du site. Le 

barrage en fut ensuite arasé 

mais des vestiges subsistent 

encore de pierres appareil-

lées en seuil  où sous forme 

de muret à l’entrée du canal 

d’amenée. La confluence du 

canal de la Doquette avec le 

canal de fuite des moulins de 

l’abbaye ne révèle pas d’ou-

vrage particulier, sans doute 

fut-elle conservée naturelle-

ment. Il en est de même à la 

confluence de la Sienne et 

du canal de fuite de ceux-ci.  

Le deuxième site se repère 

en aval de la passerelle ré-

cemment lancée sur la 

Sienne pour y favoriser la 

randonnée et la découverte 

de l’environnement dans la 

vallée. La Sienne au niveau 

de la passerelle vient buter 

contre la colline et la longe. A 

quarante-quarante-cinq pas 

environ de cette passerelle, 

Les vestiges du seuil du moulin de bas à l’abbaye de Hambye 

Le seuil du moulin de la Basse-vente à Hambye 

Seuil des moulins de l’abbaye de Hambye 
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prairie située au-devant de 

cette ruine révèle elle-aussi un 

trou d’eau où se développe 

une végétation adaptée et à 

l’extrémité de cet herbage en 

rive de Sienne, se découvrent 

plusieurs ouvrages liés au 

franchissement de la Sienne, 

en aval, et les vestiges du 

déversoir un peu plus en 

amont (dizaine de mètres 

environ). Ce sont là les der-

niers vestiges d’une implanta-

tion industrielle hydraulique 

au 19e siècle assez bien con-

nue. En effet le moulin de la 

Basse vente se composait en 

1872 d’une usine et dépen-

dances située à Hambye au 

lieu-dit de la Basse vente, sur 

le bord de la rivière de Sienne 

connue sous le nom de 

« moulins de la Basse vente », 

le tout contenant environ qua-

rante ares et se composant 

d’un corps de bâtiment distri-

bué et aménagé en quatre 

moulins à blé, forment, orge 

et sarrasin, garni de ses 

paires de meules et trois 

tournants ainsi que tous ses 

vivants, travaillants, blu-

teaux, vannes et ustensiles, 

généralement quelconques 

tels que balances, série de 

poids, cordages et autres 

servant à son exploitation. 

Les bâtiments étaient en 

ruines en 1925 et ces ruines 

étaient encore repérées en 

1929 lors du partage Lebé-

hot. La pile au milieu du lit 

du fleuve soutenait le tablier 

d’une passerelle qui fut un 

objet d’intérêt par les rive-

rains de la Sienne dont la 

gestion aisée des biens pas-

sait par le franchissement de 

la rivière.  

D’autres ruines, beaucoup 

plus bas, subsistent à proxi-

mité de la Sienne, en amont 

de Mauny, sans qu’il soit pos-

sible d’en dire quoi que ce soit 

pour le moment et l’activité 

qu’il y eut dans ces vestiges ne 

semblent pas avoir été en lien 

direct avec la Sienne, même 

s’ils y sont à quelques mètres.  

Le quatrième site est identifié 

sous le nom de « grands mou-

lins de Mauny ». La typologie 

rappelle l’intérêt historique du 

lieu à commencer par la fa-

mille de Mauny. Un édifice 

subsistait au sommet de la 

colline, l’histoire nous dit qu’il 

se consistait en un petit châ-

teau, sorte d’avant-poste à 

celui beaucoup plus important 

de Hambye et en tout cas l’un 

des marqueurs de la Sienne, 

dont les rives, rappelons-le, 

favorisèrent la construction de 

nombreux édifices au Moyen-

âge, de défense, de méditation 

et par voie de conséquence 

d’activités diverses. La carrière 

ouverte dans la colline eut 

raison des vestiges maçonnés 

de cette demeure de défense 

dont quelques objets décou-

verts furent remis à la famille 

Havel par les carriers qui s’y 

succédèrent. C’est un patri-

moine dont nous sommes pri-

vés en ce moment. Tout objet 

vu conforterait et concrétise-

rait cette implantation qui, il 

faut le reconnaître, est davan-

tage mythique dans notre es-

prit. Les moulins de Mauny, 

relevant de la principauté de 

Grimaldi-de-Monaco, se con-

sistent en deux bâtiments, 

dont l’un d’exploitation et 

d’habitation moderne. Ceux-

ci n’ont plus guère de point 

commun avec ce qui exista 

autrefois. Le rocher, en aval 

des édifices, est creusé de 

deux gorges profondes, l’une 

destinée à évacuer les excé-

dents du débit de la Sienne. 

L’une des parois verticales 

maçonnées insère une pierre 

millésimée de l’année 

« 1754 ». Les vannes sont 

relevées lors des grandes 

eaux. La retenue d’eau ainsi 

pratiquée, comme sur l’en-

semble des ouvrages, ali-

mente un court canal d’ame-

née. Le canal de fuite a dis-

paru. Les parois maçonnées 

de ces ouvrages hydrau-

liques devraient être conser-

vées sans être endomma-

gées comme il fut fait sur les 

autres ouvrages car nous 

sommes ici en présence d’un 

lieu d’intérêt divers tant pay-

sager que bâti. Mauny est un 

identifiant remarquable. Il 

est techniquement possible 

à peu de frais de baisser le 

seuil du barrage en sciant 

les pierres du seuil au droit 

des parois par exemple. Des 

bacs piscicoles furent cons-

truits à l’arrière des bâti-

ments. Ces moulins feront 

l’objet, un peu plus tard, 

d’une notice en cours de 

saisie.  

Pierre millésimée enchâssée dans la paroi perpendiculaire au 

flan des vannes 

Les vannes des grands moulins de Mauny 

Vestiges des cuves de la pisciculture de Mauny 
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Lemoine pour la somme de 

141 francs. L’adjudication 

des matériaux de l’église de 

Boisbenâtre est passée le 20 

avril 1840.  

Le 28 avril 1843 concernant 

la vente des matériaux de 

l’église de Boisbenâtre con-

formément à l’autorisation 

du Préfet du 15 mai 1835 : 

église pavée de pierres tumu-

laires, les questions posées 

sont  de savoir si ces pierres 

sont-elles fondées ? Appar-

tiennent-elles sous ce rap-

port à la commune de 

Boisbenâtre dont le cimetière 

est la propriété ou dépen-

dent-elles de la fabrique ?  

 Le 16 août 1843 une délibé-

ration du conseil municipal 

de Fontenermont est prise 

concernant l’autorisation de 

vendre l’emplacement du 

presbytère de Boisbenâtre, 

par la fabrique de Fontener-

mont, suite à la lettre du 

Sous-préfet de Vire du 1er 

août 1843 et lettre de 

l’évêque de Bayeux du 13 

juillet 1843. 1843 (28 avril) : 

vente des matériaux de 

l’église de Boisbenâtre con-

formément à l’autorisation 

du Préfet du 15 mai 1835 : 

église pavée de pierres tumu-

laires, ces pierres sont-elles 

fondées ? Appartiennent-

elles sous ce rapport à la 

commune de Boisbenâtre 

dont le cimetière est la pro-

priété ou dépendent-elles de 

la fabrique ?  

Les vestiges de l’église de 

Boisbenâtre furent-ils rapide-

ment enlevés ? La réponse 

nous est donnée par la trans-

cription de la vente aux en-

chères (4 Q Mortain, trans-

criptions, volume 159, article 

80) de plusieurs immeubles 

par le maire de la commune 

de Coulouvray-Boisbenâtre, 

Frédéric Lechaptois,  le 7 

décembre 1855.  Quatre lots 

furent adjugés dont le troi-

sième et le quatrième con-

cernent l’ancien cimetière de 

Boisbenâtre. Le troisième lot 

comprend la portion vers le 

levant (219) de l’ancien ci-

metière séparée de la partie 

ouest (219) dudit cimetière 

par un chemin, qui elle forme 

le quatrième lot. Celle-ci com-

prend le sol de l’ancienne 

église. Le maire précise un 

peu plus loin dans l’adjudica-

tion elle-même, pour le qua-

trième lot, que tous les maté-

riaux et les pierres existantes 

sur cette portion sont expres-

sément réservés et que le tout 

sera enlevé d’ici à six mois à 

compter de ce jour.  

J’avais saisi il y a quelques 

années quelques notes con-

cernant un inventaire des 

titres et papiers de la fabrique 

de Fontenermont le 23 avril 

1843 (409EDT11, archives 

départementales du Calva-

dos) que je n’ai pu retrouver 

récemment dans la nouvelle 

cotation, mais je restitue ce 

que j’avais noté à l’occasion :  

en 2 : un état des effets mobi-

liers de l’église supprimée de 

Boisbenâtre ; en 10 : une 

liasse de l’évêché concernant 

la propriété de l’ancienne 

église, presbytère et des 

arbres du cimetière de l’an-

cienne église de Boisbenâtre ; 

en 11 : des extraits d’actes 

autorisant Fontenermont à 

faire vendre les matériaux de 

l’ancienne église et de l’an-

cien presbytère de Boisbe-

nâtre et les arbres du cime-

tière ; en 12 les reprises du 

sol du presbytère, église, 

pierres sépulcrales de Boisbe-

nâtre. Malheureusement ces 

documents semblent avoir 

disparus, mais cet inventaire 

apporte des éléments très 

appréciables à cette réflexion.  

Les élus de Fontenermont 

font part le 5 juillet 1845 de la 

nécessité d’accroître l’église 

de la commune, évidemment 

trop petite pour sa population 

et celle de la commune de 

Boisbenâtre qui lui est ad-

jointe pour le culte. Nous 

somme à cinq ans de la sépa-

ration. Et le Conseil municipal 

de Fontenermont ne va plus 

rien délibérer sur la question 

de Boisbenâtre. 

En épilogue, comme pour 

rappeler l’une des principales 

doléances des habitants de 

Boisbenâtre concernant le 

franchissement de la Sienne, 

il y a cette délibération des 

élus de Fontenermont le 10 

mai 1834 lesquels prennent 

connaissance du devis esti-

matif dressé le 14 janvier 

1834 pour la réparation du 

pont de l’île Haupais situé 

entre les communes de Fon-

tenermont, Boisbenâtre, Boi-

syvon, d’un montant de 349 

francs. Les conseillers don-

nent leur accord pour une 

participation au 1/3 du devis. 

En 1837, le 4 août, nouveau 

devis pour, cette fois-ci,  la 

construction du même pont, 

moyennant 798, 16 francs à 

laquelle le Conseil municipal 

de Fontenermont dit accepter 

de participer au 1/3. Le 10 

août 1842, suite à la circu-

laire du Préfet, le maire de 

Boisbenâtre communique au 

Conseil municipal de Fon-

tenermont, un projet de devis 

pour la construction du pont à 

l’île Haupais  sur la Sienne, 

située aux limites des com-

munes de Boisyvon, Boisbe-

nâtre, Fontenermont, moyen-

nant 502 francs (409EDT). Le 

Conseil de Fontenermont dit 

encore consentir à son exécu-

tion. Finalement : tous ces 

éphémérides autour du pont 

pouvaient exaspérer les pa-

roissiens comme le dit l’abbé 

Couétil, et cette histoire ne 

fut-elle vraiment qu’une 

simple affaire de pont ? 

Et pour en revenir à notre 

titre, c’est le Conseil munici-

pal de Coulouvray-

Boisbenâtre, qui décide de 

vendre par adjudication l’an-

cien cimetière de Boisbe-

nâtre, le 7 décembre 1855. 

Les enchères mettent en re-

lief deux personnes qui vont 

surenchérir, l’un après l’autre 

: Victoire Blin, veuve de Jean-

Baptiste Herbin, cultivatrice et 

Jean Lefrant, meunier. Vic-

toire Blin sera rendue adjudi-

cataire du lot n° 3 d’une por-

tion de l’ancien cimetière et 

Jean-Baptiste Lefrant du lot 

n° 4  sur lequel se trouvent 

encore les débris, matériaux 

et pierres.  

Monsieur Jean-Baptiste Le-

frant, le 2 mars 1901, se sen-

tant malade, désire faire dans 

l’ancien cimetière de Boisyvon 

dont il est propriétaire, des 

travaux de sépulture (Z 656). 

Son décès est enregistré en 

mairie dans l’acte n° 14 du 

10 mai de l’année 1902 

« Lefrant Jean-Baptiste, meu-

nier, 65 ans, domicilié au lieu-

dit le moulin de Boisbenâtre, 

né au Gast, Calvados, le 20 

mai 1836, fils de feu Jean-

Baptiste et de feue Huet Ma-

rie, Aimée, veuf de Lefrant 

Marie, Rose, est décédé en 

son domicile (3 E 144/14). Le 

couple avait fait un contrat 

de mariage le 10 novembre 

1857 (maître Poisnel). Ma-

dame Lefrant décéda le 2 

janvier 1898.  

Le testament, enregistré le 9 

mars 1901 sous ACP Saint-

Pois, volume 34, folio 36, 

déposé chez maître Lenoir 

par Jean-Baptiste Lefrant, 

meunier à Boisbenâtre de 

Coulouvray, ainsi conçu : 

« j’institue pour mes seuls 

légataires universels et mes 

seuls héritiers les trois en-

fants à Jean Coquelin et à 

Augustine Huet de la Huntau-

dière à Coulouvray, savoir : 

Victoire, Augustine Coquelin, 

Jules Ferdinand Coquelin et 

Eugénie, Marie Coquelin, 

tous les trois feront le par-

tage de ce qui restera à 

l’heure de mon décès. Il y a 

une sœur qui s’appelle Ma-

rie, Victoire. Pour celle-là elle 

ne fait pas partie de la dite 

donation. Pour le mobilier, 

Victoire, Augustine aura le 

meuble qui garnit ma 

chambre où je couche tel 

qu’il sera, argent, linge et en 

un mot tel qu’il sera à l’heure 

de mon décès ; son frère 

Jules, Ferdinand aura la 

chambre c’est-à-dire les 

meubles tels qu’ils se consis-

tent et les lits, en un mot tout 

ce qui sera dedans. Eugénie, 

Marie aura les meubles et 

tous les ustensiles de mé-

nage qui se trouvent dans le 

moulin de bas tels qu’ils se 

composeront à l’instant de 

mon décès. Pour les autres 

meubles et merrains ils les 

répartiront comme ils vou-

dront. Je désire en outre qu’il 

ne soit jamais moulu de 

grains à mes moulins pour 

Amand Martinet, ni pour 

R(…) ni pour Belouin, gendre 

de Martinet. J’entends main-

tenir le testament que j’ai fait 

de ma main et sur lequel je 

dicte. Il a été fait le 1er avril 

1900. » 

L’inventaire après-décès 

outre les descriptions et éva-

luations mobilières, fait état 

de l’analyse des titres et 

papiers parmi lesquels est 

révélée l’adjudication des 

moulins de la Chaussée à 

Saint-Martin-le-Bouillant le 

31 juillet 1894, lesquels 

n’existaient plus à sa mort. Et 

enfin parce que la clause 
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nous ramène à l’objet même 

de cette notice le monument 

funéraire, les requérants ajou-

tent « qu’il est et sera dû pour 

établissement d’un caveau 

funéraire où repose le défunt 

et l’érection d’une croix qui 

sera faite sur ce caveau, avec 

grille en fer, une somme qu’ils 

ne peuvent actuellement pré-

ciser ; lesdits travaux faits et à 

faire en exécution d’une volon-

té formelle du défunt».  

Qui se chargea de ces tra-

vaux ? Il n’y a pas de réponse 

en ce moment mais un grani-

tier était en exercice à Coulou-

vray-Boisbenâtre  en la per-

sonne d’Emile Fourel, fils de 

Jean, Marie Fourel, par ces-

sion de l’entreprise en date du 

1er février 1898 (maître Mo-

rel, notaire à Villedieu, ou vo-

lume 189 ACP Villedieu, folio 

83). En tout cas l’artisan avait 

du talent, il suffit pour s’en 

convaincre de regarder la cha-

pelle dans le cimetière de Fon-

tenermont, signée par lui.  

La mutation de la succession 

est faite le 8 novembre 1902 

(3 Q mutation successions 

Saint-Pois, volume 24 numéro 

93). Elle précise que la succes-

sion immobilière comprend, 

sur Coulouvray, divers bâti-

ments à usage de moulins à 

blé situés à Coulouvray-

Boisbenâtre, lieu-dit Boisbe-

nâtre, comprenant bâtiments 

d’habitation, chambres à 

meules, cave, chambre à pain 

et cave y compris les balances 

avec poids en fonte, brouette, 

barre de fer se trouvant dans 

lesdits moulins comme im-

meubles par destination, le 

tout, y compris le cours d’eau 

alimentant le moulin, 4 ares 

80 centiares, et d’autres im-

meubles tant à Coulouvray, 

Saint-Martin-le-Bouillant, Le 

Gast, dont le moulin à blé du 

Gast.  

Archives départementales du Calvados : Fi  1846 W , canton de Saint-Sever-Calvados, 1841  

capturée sur le site des archives départementales.  

Connaissance et curiosité au val de Sienne ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans quelle église une per-

sonne a-t-elle développé ses 

talents de gravure sur bois ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse :  

Margueray 


